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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 36, insérer l'article suivant:

Après le premier alinéa de l’article 21 de la loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des 
Églises et de l’État, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque les associations et les unions vendent un bien immobilier à un État étranger, à une 
personne morale étrangère, à tout dispositif juridique de droit étranger comparable à une fiducie ou 
à une personne physique non résidente en France, elles sont tenues d’en faire la déclaration 
préalable au représentant de l’État dans le département ou dans la collectivité lorsque le montant de 
la transaction excède un seuil fixé par décret. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à étendre le contrôle des financements étrangers des associations cultuelles 
aux sommes perçues dans le cadre d’une vente de bien immobilier.

Il s’agit d’une part de renforcer le contrôle de financements étrangers, et d’autre part de contrôler 
les achats immobiliers de puissances étrangères via des associations cultuelles, qui peuvent laisser 
apparaître un entrisme étranger en France.


